La conduite de la mission culturelle 

du Conseil Général d’I.

Le Département d’I, situé le long de la Loire, est composé d’une population totale d’environ 570 000 habitants et 277 communes. Le taux de chômage est de 8.9 %. Sur 100 actifs : 5 travaillent dans l’agriculture, 18 dans l’industrie, 6 dans la construction, 71 dans les services.

Ce Département bénéficie d’atouts touristiques : 9 châteaux, un site archéologique important, un espace rural préservé, une histoire riche par la présence de grands écrivains tel que Balzac.

Routes, collèges, vie quotidienne des personnes âgées et handicapées, santé, insertion (RMI), sont les missions traditionnelles et les principaux postes budgétaires de tous les départements. L’action du Conseil Général d’I. se décline en 6 grands axes :

· Améliorer et rééquilibrer le territoire,

· Favoriser la qualité de vie,

· Soutenir l’économie,

· Développer le tourisme,

· Entretenir le patrimoine,

· Développer une politique culturelle.

Concernant le dernier axe, le Conseil Général d’I. a développé progressivement son soutien aux projets culturels depuis les lois de 82/83 notamment en versant des aides à différentes associations, mais sans toutefois mettre en place une véritable politique d’ensemble dans ce domaine. 

La création en 2005, d’une nouvelle Direction, intitulée « Direction de l’Education, de la Culture et des Sports », dans les organes administratifs du Conseil Général a mis en évidence la volonté de mener une politique culturelle. La culture est alors envisagée comme un moyen de valorisation du Département.

Le rôle de son Directeur est de proposer des grandes orientations de développement. Celles-ci nécessitent de mettre en place un ou des outils de suivi des actions financées par le conseil Général.

Liste des annexes :

Annexe 1 : Fiche descriptive du Conseil Général d’I.
Annexe 2 : Les acteurs de la politique culturelle dans le Département d’I.

Annexe 3 : Les contrats de mission

Annexe 4 : Deux exemples de financement 

Annexe 5 : Imprimé type de demande de financement : Fac Music 2006

Annexe 6 : Bilan Petit Jazz 

Vous analyserez la situation du Conseil Général d’I. à l’aide des questions suivantes :

1. Caractérisez le Conseil Général d’I.

2. Quelle analyse faites vous de la répartition budgétaire (recettes et dépenses) ? Quelle part représente la culture dans les dépenses ?

3. Quels sont les objectifs du Département en matière culturelle ?

4. Quels sont les modes de financement proposés aux acteurs culturels ?

5. Quels sont les intérêts des contrats de mission ?

6. Pourquoi le dossier Fac Music 2006 a-t-il été refusé ?

7. Le Conseil Général a-t-il atteint ses objectifs à travers le financement du Petit Jazz ?

Annexe 1 : Fiche descriptive du Conseil Général d’I.

Il est représenté par une Assemblée de conseillers généraux élus au suffrage universel direct. Elle se réunit au moins une fois pas trimestre pour définir et voter les projets de la politique départementale. La commission permanente est dirigée par le Président du Conseil général (élu pour 3 ans). Son rôle est de statuer sur les dossiers courants par délégation de l’Assemblée départementale en dehors des réunions plénières. Il y a 5 commissions spécialisées : finances et économie, vie sociale, grands investissements, éducation et culture, aménagement du territoire et cadre de vie.

Pour assurer la mise en place et la gestion des décisions du Conseil général, au 31 décembre 2005, le Département employait 1 400 agents dans ses services. Plus de 80 % des personnes employés sont des femmes. 15 % des emplois sont de catégorie A, 50 % de catégorie B et 35 % de catégorie C. Le Département se prépare au départ à la retraite des agents issus de la génération Baby boom, attendu entre 2007 et 2012.

Pour fonctionner, le Conseil Général dispose d’un budget de 448.86 millions d’euros en 2005. 40 % de ce budget vise à financer les actions sociales et solidaires du Département.
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Les dépenses augmentant, l’Assemblée du Conseil Général (37 élus) a décidé d’augmenter légèrement les impôts.

Répartition budgétaire de 2005
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Annexe 2 : Les acteurs de la politique culturelle dans le Département d’I.

Les acteurs directs sont au nombre de 3 :

- les acteurs culturels qui créent les produits artistiques : associations, compagnies de danse, de théâtres, artistes peintres ou sculpteurs, etc.

- la Direction de la culture, de la jeunesse et des sports qui s’occupe de la gestion et du suivi, 

- les conseillers généraux qui prennent les décisions.

Dans les collectivités territoriales, les services administratifs sont les exécutants des décisions prises par les élus. Ainsi, le service des affaires culturelles exécute les décisions de l’Assemblée Départementale. Cependant, le service dispose de marges de manœuvre. Il peut établir des propositions en amont.

Au moment de l’élaboration du budget, l’Assemblée vote les différents crédits pour permettre la mise en œuvre des actions en matière culturelle. Certains des crédits, sont votés sous forme d’enveloppe globale. C’est la Commission Permanente du Conseil Général (composée d’élus et présidée par le Président du Conseil Général) qui distribue l’enveloppe globale.

Ensuite cette enveloppe est répartie en respectant la procédure suivante :

( Les dossiers sont étudiés par la « Cinquième Commission » (composée d’élus, elle est chargée de l’examen des dossiers du domaine culturel)

( La « Cinquième Commission » va apprécier l’opportunité des dossiers présentés par les services administratifs de la culture.

( Elle fait des propositions de financement

Annexe 3 : Les contrats de mission

Des contrats de mission ont été mis en place car ils sont souples à utiliser et fréquemment employés par les Institutions Publiques.

Il s’agit de contrats par lesquels le Conseil Général s’engage à apporter une aide financière à un acteur culturel, en échange de la réalisation d’une mission déterminée. 

Leur utilisation comporte des avantages pour les deux parties :

· Le Conseil Général inscrit son action et son aide financière sur une longue période ;

· Le partenaire choisi, doit réaliser une mission déterminée par le Conseil Général qui répond à ses objectifs (développer les actions culturelles par la création artistique, la diffusion de la culture et la sensibilisation des plus jeunes à la culture). Leur définition est stratégique, elle dépend de l’environnement culturel (le potentiel d’acteurs culturels) et administratif (actions réalisées par les autres Institutions Publiques, une Mairie par exemple) du Conseil Général.

Ainsi, trois types de missions peuvent être conventionnées dans le domaine de l’Art vivant, c'est-à-dire le cinéma, la musique, la danse, les Arts plastiques et le théâtre :

· Le soutien à la création des artistes présents sur le Département, afin de développer une image culturelle active du Conseil Général ;

· L’aide à la diffusion sur le territoire afin d’agir contre la désertification culturelle des cantons ;

· L’aide à la sensibilisation du public afin d’accroître la pratique artistique et de conquérir, à terme, un nouveau public.

Le nombre de demandes de contrats de mission ne cesse d’augmenter, leurs délais de traitement sont de moins en moins respectés. Sans compter que le nombre de demandes de subventions ponctuelles reste important.

Annexe 4 : Deux exemples de financement 

	Objet de l'aide : CONTRATS DE MISSION 

	Nature des opérations

Convention par laquelle une structure professionnelle et le Conseil Général sont partenaires pour une action culturelle particulière durable (création, diffusion ou sensibilisation) sur le Département.

	Bénéficiaires

Structures professionnelles titulaires, le cas échéant, de la licence d’organisateur, dont le siège social est situé dans le département

	Procédure

( Le dossier doit être déposé avant fin décembre et doit comprendre les pièces suivantes : 
- la présentation de la structure bénéficiaire : statuts, numéros de licence, SIRET, APE, bilans et comptes de résultats du dernier exercice, bilan de la dernière opération subventionnée par le Conseil Général, 
- la licence d’organisateur de spectacles le cas échéant, 
- la présentation du projet artistique, le budget prévisionnel et le plan de financement. 
( Instruction par le service. 
( Avis de la Cinquième Commission. 
( Décision de la Commission Permanente. 
( Les contrats sont conclus pour une année dans un premier temps et peuvent être par la suite conclus pour une durée de trois ans, le montant de la participation étant décidé annuellement. 
( Les contrats sont passés pour une participation de plus de 12 000 €. 
( La structure s’engage à mentionner le soutien du Conseil Général dans tous les supports de communication de l’opération, notamment logotype sur les documents de communication et à associer le Conseil Général aux conférences de presse organisées par la structure.

	Modalités d'attribution de l'aide

Conditions d’éligibilité 
• La structure professionnelle doit avoir montré ses compétences avec le Conseil Général dans le domaine pour lequel le contrat est pressenti. 
• Le dossier doit être déposé avant la fin décembre. 
Critères d’éligibilité 
• Les dossiers soutenus doivent présenter un intérêt artistique certain. 
• Ils sont évalués selon les critères suivants : 
- originalité, novation, qualité, 
- aménagement du territoire, 
- intérêt particulier (public, lieux …), 
- rigueur de gestion, 
- plan de financement. 
Versement 
• Fractionnement du paiement selon les clauses établies dans le contrat. 
• En règle générale, mandatement de 50% ou 75% à la signature du contrat et du solde au vu du bilan moral et financier des actions menées. 
Contrôle 
• Comptes de résultats et bilans certifiés conformes de la structure, bilan financier et moral des actions menées



	Objet de l'aide : DIFFUSION (FESTIVALS, ORGANISATEURS)

	Nature des opérations

Aide à la diffusion artistique du spectacle vivant par le versement d’une subvention ponctuelle

	Bénéficiaires

Festivals, associations organisatrices de spectacles, lieux de diffusion, communes ou communautés de communes.

	Procédure

( Envoi d’un dossier, (avant fin décembre ou au moins 3 mois avant l’opération) présentant le projet, plus l’imprimé-type : 
- le dossier doit présenter les artistes, le projet artistique, les dates et lieux de représentations, les budgets prévisionnels et les plans de financement. 
- l’imprimé-type présente la structure bénéficiaire : statuts, numéros de licence, de SIRET…, bilans et comptes de résultats du dernier exercice, bilan de la dernière opération subventionnée par le Conseil Général. 
( Instruction par le service. 
( Avis de la Cinquième Commission. 
( Décision de la Commission Permanente. 
( Le bénéficiaire veillera à ce que la mention du Conseil Général et notamment son logotype apparaissent sur les supports de promotion des manifestations soutenues.

	Modalités d'attribution de l'aide

Conditions d’éligibilité 
• Dossier présenté au moins 3 mois avant le début des représentations. 
Critères d’éligibilité 
• Sont soutenus les dossiers présentant un intérêt artistique certain. Ils sont évalués selon les critères suivants : 
- originalité, intérêt, novation, 
- niveau, qualité, 
- rigueur de gestion, d’administration, 
- aménagement du territoire, patrimoine, adéquation du lieu, 
- plan de financement, 
- communication, 
- intérêt particulier (public particulier, monument départemental …). 
• Sont exclus : 
- les projets dont les bénéfices ont une destination autre que culturelle, 
- les manifestations dont l’intérêt culturel ou artistique est insuffisant, 
- les manifestations organisées par des étudiants dans le cadre de leurs études, 
- les manifestations à caractère privé ou commercial. 
Versement 
• Après décision de la Commission Permanente, mandatement dans le mois précédant la première représentation, et le solde au vu du bilan dans le cas de subventions importantes, si le versement a été fractionné. 
Périodes d’attribution des subventions 
• 1er ou 2e trimestre (4e trimestre dans le cas d’opérations intervenant en fin d’année)
Contrôle 
• Bilans de l’opération subventionnée, comptes de résultats et bilans certifiés conformes…


Annexe 5 : Imprimé type de demande de financement : Fac Music 2006 


Annexe 6 : Bilan Petit Jazz 

Missions du Petit Jazz

Petit Jazz est une association composée de professionnels qui bénéficie d’une grande notoriété sur la scène du jazz au niveau international. Petit Jazz est chargée de plusieurs missions :

· Mission de conseil auprès de tous les acteurs du département. Les associations, les municipalités peuvent faire appel au Petit Jazz pour bénéficier d’une aide dans l’organisation de leurs manifestations jazz. Les conseils peuvent comprendre la dimension politique de l’articulation du projet sur un territoire, les conseils artistiques ou administratifs. 

· Mission d’aide à l’organisation de trois festivals dans trois communes. 

· Mission de sensibilisation du jeune public par la mise en place d’actions avec l’Université (département musique et musicologie), et le conservatoire national de région.

Pour contractualiser ses missions avec le conseil général, un contrat de mission a été signé pour 3 ans en 2003. Le montant des versements s’élève à 100 000 € par an. 

De 1992 à 2003 le Petit Jazz a produit ou coproduit une collection de CD essentiellement enregistrée en public en partenariat avec Radio France Bleu.

Le Petit Jazz est soutenu par l’Etat, le Conseil Régional, le Conseil Général d’I. et la ville de T. 
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Extrait du compte rendu de l’Assemblée Générale du Petit Jazz


Samedi 22octobre 2005


[…]


Rapport moral :


Le Président remercie les membres de Petit Jazz pour leur implication dans le travail effectué cette année.


Depuis notre dernière Assemblée Générale en novembre 2004, nous avons vécu une période riche en événements.





Missions de conseil :


Cette année encore, nous avons eu un rôle important auprès de différentes communes (Veigné, Esvres, Azay, Cormery). Pour certaines (Veigné, Esvres) nous les avons aidées à mettre en place dans les écoles musicales une initiation au jazz. Pour d’autres nous avons apporté nos compétences techniques et administratives pour l’exploitation de leur salle de spectacle (Azay, Cormery). 


[…]


Mission de diffusion :


Nous avons participé à la réalisation des 3 festivals de Jazz cette année : Loches en jazz, Chinon en jazz et Jazz d’Europe au prieuré St Cosme de la Riche. La fréquentation de ces festivals est en augmentation, grâce à une programmation de qualité.


Notre programmation dans notre salle a été riche avec par exemple Sara Lazarus et Stacey Kent, Guy Marchand, un hommage à Nougaro avec Esther Nourri et O Toulouse, une soirée Latin Jazz avec Orquestra Do Fuba et Raul Paz…


[…]


Mission de sensibilisation du jeune public :


Nous avons accueilli pour des répétitions et l’enregistrement des étudiants de la faculté Loire du département Musicologie. Le concours du conservatoire a été organisé cette année dans notre salle. 


Nous souhaitons développer des projets de pratique du jazz avec les élèves du conservatoire et surtout avec les collèges en passant par les enseignants de musique. Ainsi, nous souhaitons sensibiliser un jeune public non urbain. Mais notre bilan financier ne nous a pas permis de le faire cette année.


Nous allons apporter notre aide à la réalisation d’un nouveau festival (Fac Music 2006) organisé par une association étudiante (Fac Music) […]





Rapport financier :


Nous pouvons constater que notre situation financière n’est pas équilibrée. Notre taux de fréquentation de la salle est très variable. En effet, selon les spectacles le taux peut aller de 20 à 95 %. 


Il est envisagé d’augmenter les tarifs de location de la salle Petit jazz. Ce service fonctionne bien. De nombreux groupes sont intéressés, nous pensons passer d’un location de 770 € HT par jour (+ 150 € d’entretien) à 800 €. Ces recettes supplémentaires nous permettront d’obtenir un budget plus équilibré.


Nous espérons renouveler notre contrat de mission avec le Conseil Général en demandant une subvention un peu plus importante.


[…]














III. Dimension artistique de la manifestation





Spectacle vivant :


Musique 	Cinéma et audiovisuel :


Musique classique	(	- Cinéma	(


Musique contemporaine	(	- Cinéma jeune public	(


Musiques actuelles	(	- Court métrage	(


Musiques électroniques	(	- Documentaire	(





Théâtre 	Patrimoine et Arts plastiques	(


Théâtre professionnel	(	Photographie	(


Théâtre amateur	(	


Marionnettes 	(





Arts de la rue	(


Arts du cirque 	(


Danse 	(


Humour 	(





Modes de constitution de la programmation


Achats de spectacles	(


Coproductions	(


Commande d’œuvres originales	(


Spectacles gratuits/amateurs	(


Accueil en recette partagée	(





�
Nom des artistes�
Origine géographique�
�
2005�
�
�
�
2006�
Benny Green trio guest Harry Allen


The brown sisters


Omar Sosa





�
USA


USA


Cuba�
�
Actions développées à l’année (hors festival) ?


Rien 


La programmation est-elle basée en partie sur un élément patrimonial départemental ? Si oui, lequel ?


Bord de Loire et son île aux oiseaux





IV. Public


Politique tarifaire


Tarif normal�
21 € par concert�
�
Tarif réduit�
10 € par concert�
�
Pass �
45 € pour 3 jours�
�



Fréquentation 


Nombre de spectateurs lors de l’édition précédente : 


Dont public scolaire :


Quel est le taux de remplissage ?





V. Partenariats


Partenariat artistiques et techniques départementaux :


Petit Jazz dans le cadre de sa mission de sensibilisation du jeune public


�
�



VI. Budget 


Joindre le budget total prévisionnel de la manifestation et le budget total réalisé l’année précédente.





Quel est le montant de la subvention que vous sollicitez auprès du Conseil Général ? 5 000 €





Demande de subvention 2006


A retourner : 


Avant le : 31 décembre 2005


A :


Conseil Général d’I.





La procédure : consulter la fiche DIFFUSION (FESTIVALS, ORGANISATEURS)





I. La manifestation


Nom de la manifestation�
Fac Music 2006�
�
Dates �
Le, 6, 7 et 8 mai�
�
Lieu (x) de la manifestation�
Bord de Loire (île aux oiseaux)�
�
Durée de la manifestation�
3 jours�
�
Année de la première édition�
2006. Première année�
�



Objectifs principaux


Diffuser de jeunes musiciens de Jazz amateurs


Développer le projet de partenariat avec Petit Jazz et la faculté


Développer l’image de l’association étudiante de la faculté de Musique : Fac Music


Faire découvrir au grand public des musiciens de jazz professionnels


�
�



II. Structure bénéficiaire





Nom de la structure :


Fac Music


�
Siége social :


Université Loire�
�
N° tél : 02 47 40 25 12�
Fax : 02 47 40 25 13�
Courriel : facmusic@wanadoo.fr


Site Internet :�
�
Statut juridique :


collectivité territoriale                                     (


établissement public                                        (


association loi 1901                                         (


Nom du Président de l’association : Pauline Vallat�
société privée                                         (


syndicat intercommunal                         (


autres                                                      (�
�
Direction :


Direction professionnelle                                (


Direction bénévole                                          (�
Aucune direction (groupe de bénévoles) (�
�



Equipe organisatrice permanente


Nombre de salariés


Aucun �
Fonctions �
�
Nombre de bénévoles


20 étudiants�
�
�



Equipe temporaire (en plus de l’équipe permanente) :


�
Plein temps�
Temps-partiel�
Durée du contrat�
Statut (intermittent, CDD,…)�
�
Administratifs �
�
�
�
�
�
Techniciens �
�
�
�
�
�
Artistes�
�
�
�
�
�
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